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Avertissement


Pour citer les auteurs grecs et latins, cet ouvrage emploie le système de référencement de l’Oxford Classical Dictionary. Les termes grecs sont restitués en italiques et en alphabet latin.

Toutes les traductions, figures et illustrations sont l’œuvre de l’auteur, sauf mention explicite indiquant le contraire.


Introduction


Nous opposons tout naturellement la justice de la représentation et la compétence des gouvernants à son arbitraire et aux risques mortels de l’incompétence. Mais le tirage au sort n’a jamais favorisé les incompétents plus que les compétents. S’il est devenu impensable pour nous, c’est que nous sommes habitués à considérer comme toute naturelle une idée qui ne l’était certainement pas pour Platon et qui ne l’était pas davantage pour les constituants français ou américains d’il y a deux siècles : que le premier titre sélectionnant ceux qui sont dignes d’occuper le pouvoir soit le fait de désirer l’exercer1.


La crise de la représentation est devenue, depuis plusieurs décennies, un des thèmes récurrents du débat public et scientifique : le modèle classique de la démocratie à l’occidentale, élaboré depuis la période moderne et couronné par les mouvements révolutionnaires du XVIIIe et du XIXe siècles, est fréquemment sous le feu des critiques. Ses symptômes sont multiples : méfiance accrue envers le personnel politique, chute de la participation électorale, baisse de l’adhésion aux partis politiques, manque de curiosité ou d’intérêt pour le débat public2. Les causes en sont connues : l’impression de rupture entre représentants et citoyens, la professionnalisation à l’extrême des fonctions politiques, le manque de représentativité des assemblées et des institutions, la relation distante et passive du citoyen avec un débat public sur lequel il n’a presque jamais la main. Le régime représentatif est de plus en plus contesté, au point que sa démocraticité est aujourd’hui parfois questionnée3. Pour y remédier, plusieurs propositions ont été avancées, allant du simple maquillage politique à la refondation complète des institutions. Face au désintérêt citoyen pour les affaires publiques, plusieurs mouvements réformistes, partisans de la démocratie dite radicale, font du tirage au sort un outil au service de l’intégration de tous les citoyens au processus de décision publique. Il est promu dès lors comme une solution à la crise de confiance dans les institutions et comme un retour du pouvoir dans les mains du peuple, réactualisant une certaine conception de la démocratie – le pouvoir exercé directement par les citoyens. En France, l’intégration du tirage au sort dans le circuit de la décision publique est défendue par de nombreux politistes et connaît une popularité grandissante, notamment après le mouvement Nuit debout en 2016 et celui des Gilets jaunes à partir de 2018. Ces deux mobilisations d’ampleur font en effet du tirage au sort l’une de leurs thématiques et revendiquent son introduction aux côtés d’autres mécanismes de soutien à la participation citoyenne, comme le référendum d’initiative citoyenne ou la tenue d’états généraux. Le retour en force du tirage au sort se produit ainsi dans un contexte d’intense théorisation autour des formes de la démocratie contemporaine.

C’est dans cet esprit qu’en avril 2019, le président de la République française annonçait, face à la crise sociale et politique qu’affrontait alors le gouvernement, la mise en place d’un outil inédit dans l’histoire institutionnelle française : une convention citoyenne, composée de 150 participants tirés au sort et appelée à construire un programme permettant la réduction de 40 % des émissions de gaz à effet de serre en 2030. Cette première expérience fut un échec partiel, non en raison de la qualité du dispositif délibératif, mais par le refus à la fois de l’exécutif et de la commission spéciale d’en reprendre les propositions4. Une seconde convention citoyenne fut cependant chargée, à partir de décembre 2022, de débattre sur le cadre actuel de l’accompagnement en fin de vie5. À l’heure où nous écrivons ces lignes, les conclusions de cette seconde assemblée citoyenne connaissent un destin bien plus favorable et sont en cours de vote dans les instances parlementaires françaises. En avril 2024, Emmanuel Macron félicitait les membres de cette deuxième convention et exprimait le souhait de renouveler une troisième fois cette expérience de « démocratie délibérative et participative6 ». C’est dire que l’utilisation du tirage au sort dans la vie démocratique s’inscrit dans les réflexions actuelles sur la participation citoyenne et la mise en avant de la diversité au sein des institutions politiques.

Le procédé, s’il était pour la première fois mis en œuvre à l’échelle nationale en France, n’était alors pas inconnu : il pouvait s’inspirer non seulement de plusieurs expériences antérieures de conventions citoyennes, notamment en Islande, en Irlande ou en Belgique7, mais aussi d’initiatives locales, de taille bien plus modeste, visant à intégrer les citoyens dans la prise de décision collective sous la forme des jurys citoyens8. Si par leur taille, par leurs méthodes, par leurs objectifs9, ces assemblées sont largement émancipées des formes que prit le tirage au sort dans l’Athènes classique, elles ont cependant contribué à remettre sous la lumière des projecteurs la démocratie athénienne. Plutôt que modèle normatif à imiter sans transition, Athènes joue le rôle de précédent, implicite ou explicite dans le discours de ceux qui mettent en place ces dispositifs participatifs, sous la double forme de l’inspiration et de la justification. L’Athènes classique est perçue à la fois comme une réussite participative à laquelle on aspire et comme un exemplum historique de l’applicabilité du tirage au sort en contexte démocratique. Peu de régimes politiques, il est vrai, ont fait appel au tirage au sort d’une manière aussi systématique, et encore moins dans un cadre démocratique. La cité athénienne, dans laquelle on sélectionne par le hasard la majorité des magistrats et des juges, fait figure d’exception. La référence à Athènes se trouve, de plus, renforcée par le poids symbolique de la cité dans la formation de la pensée politique occidentale : elle est considérée, avec un peu d’injustice, comme le berceau de la démocratie, terre d’accueil d’Aristote et patrie de Platon, dont les œuvres, malgré leur positionnement antidémocratique, infusent la tradition théorique républicaine10.

définir les rapports du tirage au sort et du politique
Le tirage au sort est défini comme un mécanisme permettant de sélectionner un ou plusieurs éléments dans un échantillon de départ par le biais du hasard. Sa caractéristique première et constante est sa haute flexibilité : le tirage au sort est polymorphe et peut être adapté à une grande variété de situations et de besoins, dans la sphère politique comme ailleurs. Il permet ainsi de choisir, d’éliminer, d’ordonner ou d’associer entre eux les éléments du corps de départ. Parmi ces nombreuses options, ce sont les applications politiques du tirage au sort qui vont nous préoccuper en priorité, ce qui implique de dire quelques mots des rapports préexistants entre hasard et politique. La théorisation politique du hasard n’est en effet pas une invention de nos démocraties contemporaines : au contraire, dès l’Antiquité, plusieurs grilles de lecture des rapports entre tirage au sort et politique ont été élaborées. Chacune porte son bagage de présupposés politiques, en particulier sur la nature des liens qui unissent le tirage au sort et la démocratie. Chacune de ces grilles est aussi le reflet d’un besoin de classification inspiré par des contextes historiques et politiques différents : la typologie aristotélicienne s’inscrit dans la tripartition classique des régimes politiques, tout comme la crise démocratique actuelle guide l’interprétation contemporaine des liens entre hasard et démocratie radicale. En présentant ces différents courants, on mettra ainsi en avant des hypothèses centrales que nous défendrons par la suite : l’absence de valeur politique inhérente au tirage au sort, sa flexibilité et son adaptabilité à de multiples environnements institutionnels et objectifs politiques, l’importance du circuit décisionnel dans lequel il est employé.

Il faut faire tout d’abord une place au premier rang à Aristote, dont la définition des rapports entre tirage au sort et politique a laissé une trace indélébile dans l’histoire de ce mode de sélection, à la fois par sa proximité chronologique avec le régime politique athénien, mais aussi par sa remarquable postérité dans l’histoire intellectuelle du tirage au sort. Aristote, dans une petite phrase devenue célèbre, assigne le tirage au sort à un régime politique déterminé, la démocratie, dont il devient l’un des marqueurs institutionnels, opposé à l’élection. La formule, tirée du § 1294b des Politiques, a traversé les siècles, de Montesquieu aux Gilets jaunes, et constitue sans doute aujourd’hui la référence philosophique la plus célèbre dans la culture générale du tirage au sort :

Mais je le dis : tout comme le tirage au sort des magistratures paraît être démocratique et leur élection oligarchique, l’absence de critère censitaire paraît être démocratique et sa présence oligarchique.


La proposition aristotélicienne accorderait donc au tirage au sort une essence démocratique prédéterminée, mise au service de l’idéal de l’égalité et assurant la rotation des gouvernants11. L’hypothèse aristotélicienne entre en résonance avec l’opposition entre démocratie et oligarchie, grille de lecture explicite des auteurs grecs, qui est tout aussi manifeste dans le « débat perse » au livre III des Histoires d’Hérodote, dans lequel tirage au sort et démocratie sont de nouveau intimement liés12. Il y a cependant, dans ce postulat, une radicalité dont la déconnexion avec la réalité historique contemporaine d’Aristote frappe le lecteur : le tirage au sort a connu de nombreux emplois hors du contexte démocratique, et ce dès la période de rédaction des Politiques13. Aristote note d’ailleurs, dans d’autres extraits des Politiques, que le tirage au sort est mis en place dans des régimes oligarchiques. Il est ainsi remarqué, dans le livre II, à propos des Lois de Platon, que le tirage au sort des magistrats à partir de listes d’individus sélectionnés par vote se trouve aussi bien en contexte démocratique qu’oligarchique14. Inversement, Aristote définit aussi la démocratie comme un régime dans lequel les magistrats sont en charge des affaires publiques, qu’ils soient élus ou tirés au sort15 – il ressort donc du propre exposé aristotélicien un certain flou sur les rapports exacts qu’entretiennent tirage au sort et démocratie, nourri par la grande variété empirique à laquelle le philosophe est confronté dans sa description des politeiai qui lui sont contemporaines16. L’association irréductible du tirage au sort et de la démocratie, incompatible avec les pratiques institutionnelles réelles, semble ici pécher par excès d’idéalisme et de catégorisation.

L’interprétation de la formule gagne cependant à être lue dans l’intégralité du mouvement argumentatif auquel elle appartient. Aristote, dans ce paragraphe des Politiques, se préoccupe d’un régime tout à fait spécifique : la constitution mixte ou politeia, qui emprunte au régime démocratique et au régime oligarchique, et dont la traduction et la définition sont parfois inconstantes à l’intérieur du corpus aristotélicien17. Dans cette constitution mixte, il s’agit d’équilibrer les éléments à tendance oligarchique et démocratique pour parvenir à ce qu’Aristote appelle littéralement un « mélange » (mixis en grec) parfait, dont les paramètres évoluent selon les contraintes et les objectifs politiques de chaque cité (ou, plutôt, de ceux qui la dirigent). Aristote suggère ainsi qu’un modèle mixte pourrait mettre en place des élections, plutôt aristocratiques, sans les limiter par un critère censitaire, ce qui créerait un contrepoint démocratique :

Il relève de la catégorie de l’aristocratie et du régime mixte de prendre de chacun des deux côtés : à l’oligarchie, de réserver les charges publiques à l’élection, à la démocratie, de ne pas les limiter par un critère censitaire. Voici le principe du mélange : la définition du bon mélange entre la démocratie et l’oligarchie, c’est quand il est possible de considérer la même constitution à la fois démocratique et oligarchique18.


Si l’on suit le raisonnement complet d’Aristote, les procédures civiques n’ont pas de valeur politique inhérente : elles ont certes des affinités avec certains types de régimes politiques, mais le législateur peut les combiner de multiples manières pour les adapter à son projet politique, qu’il soit de nature démocratique ou non. Le tirage au sort a une affinité démocratique dans la mesure où il permet de mettre en place une égalité théorique entre tous les citoyens autorisés à se présenter à un poste, mais il ne suffit pas à caractériser un régime de démocratique, car la valeur réelle de cette égalité dépend de bien d’autres critères : on ne peut estimer la signification politique du tirage au sort qu’après avoir analysé l’écosystème institutionnel (voire, nous le verrons, celui de la cité tout court) dans lequel il s’inscrit. S’il est une conclusion d’Aristote que nous prendrons donc paradoxalement comme point de départ pour notre analyse, c’est que la seule présence du tirage au sort n’est ni un marqueur ni un critère de démocraticité de la cité en soi. Dans une formule presque tautologique, le tirage au sort n’est démocratique que dans un contexte démocratique, c’est-à-dire s’il est associé avec d’autres marqueurs institutionnels démocratiques, comme l’absence de critère censitaire ou encore la rémunération des participants.

Si la position aristotélicienne est moins essentialiste qu’il n’y paraît, il demeure que le critère de classification proposé par Aristote n’appréhende le tirage au sort qu’à partir de la question des régimes politiques. En maintenant cette perspective, on se restreint à analyser le tirage au sort à partir d’eux et à assigner, de manière stricte, deux finalités différentes au tirage au sort selon la nature de la constitution dans laquelle il est employé : d’un côté, le tirage au sort démocratique, égalitaire et rotatif, qui révélerait son plein potentiel dans son environnement de prédilection ; de l’autre, le tirage au sort oligarchique, régulateur des conflits intra-élitaires, au service d’une égalité entre dominants minoritaires. Cette bipartition nette des rôles politiques du tirage au sort rend malaisée l’interprétation de nombreuses dispositions institutionnelles, dans lesquelles égalisation et régulation des conflits se trouvent souvent mêlées. En contexte oligarchique, l’égalisation politique des individus est le vecteur de la lutte contre les dissensions internes ; en contexte démocratique, la légitimation des magistrats par le tirage au sort vise aussi à prévenir la contestation et le risque de guerre civile (stasis). Le traitement du tirage au sort dans les Politiques a l’incommensurable avantage de problématiser d’emblée le tirage au sort comme un outil politique, mais il faut, à notre avis, raffiner davantage les finalités qui lui sont associées et abandonner la perspective trop corsetée de la typologie des régimes politiques.

Depuis le regain d’intérêt scientifique pour le tirage au sort en tant que mécanisme de sélection, d’autres grilles de lecture ont été mises en avant, privilégiant de nouveaux critères de problématisation du hasard. Parmi elles, une typologie en particulier est fréquemment employée : elle consiste à classer les emplois du tirage au sort d’après la fonction qui lui est donnée. La première classification historique de ce genre est celle de Thomas d’Aquin, dans Les Sorts, qui distingue sors divisoria, sors divinatoria et sors consultoria. La première catégorie renvoie à l’emploi du tirage au sort pour répartir des biens entre individus ; la deuxième à son utilisation en contexte religieux, et plus particulièrement en divination ; la troisième consiste à laisser la décision au hasard lorsqu’aucun critère ne permet de départager les candidats. Ce noyau explicatif a été systématisé dans les travaux récents sur le tirage au sort19, qui mentionnent ainsi plusieurs fonctions du hasard :

– Fonction distributive : le tirage au sort est employé pour partager un bien ou un ensemble de biens à l’intérieur d’une communauté strictement définie. Si tous les membres du groupe se voient assigner un bien de valeur similaire, ce tirage au sort est particulièrement égalitaire : c’est par exemple le cas du tirage au sort qui attribue des lots de terre aux premiers arrivants d’une cité mère dans une nouvelle colonie20.


– Fonction sélective : il s’agit de choisir certains membres du groupe pour effectuer une mission. L’utilisation du hasard permet une décision efficace et neutre : par exemple, l’affectation des troupes peut en partie être déterminée par tirage au sort.


– Fonction procédurale : le tirage au sort permet de mettre en place une rotation au sein du groupe pour des missions cycliques. Dès les poèmes épiques, le tirage au sort sert à déterminer l’ordre dans lequel les combattants des jeux funéraires se présentent à une épreuve21. Dans la démocratie athénienne classique, on tire au sort l’ordre de succession des tribus à la prytanie22. Il est possible d’intégrer dans cette catégorie les tirages qui relèvent de l’organisation des institutions : par exemple, celui qui associe archontes et cours de justice dans le tribunal du IVe siècle23.


– Fonction répartitive : lorsqu’il faut constituer des groupes homogènes à l’intérieur d’une population donnée, le tirage au sort permet d’obtenir des groupes équivalents, d’après la théorie des grands nombres. Théoriquement, la constitution du corps des jurés athéniens obéit à cette logique : les juges sont répartis de manière équilibrée entre les différentes cours de justice.


– Fonction divinatoire : le tirage au sort sert enfin d’outil révélateur de la volonté divine, dans le cadre très particulier de certains sanctuaires panhelléniques comme Delphes et Dodone.



La classification par fonctions présente l’avantage incontestable d’offrir une perspective globale et exhaustive des emplois du hasard. Lorsqu’il s’agit d’estimer l’incidence générale du tirage au sort dans la vie communautaire, politique et culturelle d’une société particulière à une période donnée, elle permet d’appréhender les liens qui existent entre pratiques sociales et politiques. Dans le cas du monde grec, et en particulier de la cité athénienne qui demeurera notre principal ancrage, cette approche globale a permis de mettre en lumière la familiarité qu’entretenaient une grande partie des cités avec ce hasard qui nous paraît aujourd’hui si étrange24. Sortir du cadre politique, c’est aussi mettre le tirage au sort sur le devant de la scène et abandonner l’épineuse opposition aristotélicienne entre oligarchie et démocratie : la classification par finalités révèle un tirage au sort plastique, qui s’adapte à de multiples situations, institutionnelles comme informelles. Le tirage au sort tel qu’il est pratiqué dans les institutions civiques athéniennes ne naît pas ex nihilo, mais apparaît comme le résultat d’une porosité certaine entre tous les aspects de la vie en communauté, que cette classification met parfaitement en avant. Ce mérite est aussi, en ce qui concerne notre sujet, son défaut : en privilégiant une approche holistique du tirage au sort, on perd du regard ce qui relève spécifiquement de la sphère politique. Comparer les emplois procéduraux et sélectifs du tirage au sort athénien, par exemple, ne met pas en valeur la question de leur démocraticité.

Venons-en donc à une dernière terminologie, qui est celle que nous emploierons de manière préférentielle dans la suite de ce travail. Il est courant aujourd’hui de distinguer emploi égalitaire et emploi neutralisant du tirage au sort, une bipartition déjà exprimée dans les travaux de Bernard Manin à propos de l’opposition d’objectifs entre le tirage au sort grec et romain, et explicitement inspirée par l’opposition entre oligarchie et démocratie. Dans son acception neutralisante, le tirage au sort permettrait de lutter contre la corruption des élections ou la professionnalisation de la politique. Du côté égalitaire, le tirage au sort favoriserait la participation, l’inclusion ou encore la représentativité25. Il nous semble que l’on peut aller encore plus loin et proposer, au lieu d’une bipartition, une véritable typologie des effets du hasard sur le champ politique, qui soit complètement déconnectée de la nature du régime politique étudié :

– Lutte contre la corruption et assainissement des institutions : contrairement à l’élection et à la nomination, le résultat du tirage au sort ne peut pas être influencé ou modifié par la corruption d’un agent ou par l’achat de voix. Le clientélisme et les groupes de pression, en théorie, se trouvent affaiblis par l’introduction du tirage au sort26.


– Autogouvernement et partage du pouvoir : le tirage au sort peut garantir un partage égal du pouvoir entre les membres de l’échantillon de départ, dont les règles de composition déterminent le degré d’ouverture sociale. Son principe phare est celui de la rotation, c’est-à-dire le fait de gouverner et d’être gouverné tour à tour27. Parallèlement, en favorisant l’autogouvernement, ce type de tirage au sort lutte en théorie contre la professionnalisation de la politique et la distinction sociale28.


– Pacification sociale : en recourant à un hasard a-rationnel, plutôt qu’à un choix critiquable par un acteur rationnel, on élimine partiellement la lutte factionnelle et les cycles de vendetta politiques. Le hasard peut donc aider à construire la cohésion sociale de la communauté29.


– Représentation de la diversité du corps civique : lorsque la sélection concerne un groupe, l’échantillon obtenu par tirage au sort est statistiquement représentatif de la population de départ. Le hasard permet donc l’inclusion, dans le débat public, de toutes les catégories socio-économiques, y compris les plus défavorisées. La diversité du groupe tiré au sort est également cognitive : le hasard est alors un des soutiens de l’intelligence collective.



En distinguant ainsi des finalités politiques combinables les unes aux autres, cette grille de lecture s’adapte davantage à l’analyse de la réalité des emplois du tirage au sort dans les institutions civiques. En particulier, elle souligne que la vertu égalisatrice du tirage au sort ne saurait être limitée à ses emplois en contexte démocratique : le partage égal du pouvoir entre les individus qui y ont un droit d’accès est tout autant, voire plus primordial dans une oligarchie30. Il est alors possible d’associer, par exemple, l’objectif de pacification sociale et d’auto-gouvernement, sans pour autant rechercher une représentativité optimale du corps social de la cité.


un objet historiographique récent
Tournons-nous désormais de la théorie vers l’histoire. Le cadre d’analyse que nous venons de définir est inspiré par les rares régimes politiques qui ont, depuis l’Antiquité, pratiqué régulièrement le tirage au sort pour la désignation de leurs gouvernants ou pour l’attribution de missions officielles. Or, le nombre d’exemples historiques à partir desquels documenter les formes concrètes que l’institutionnalisation du hasard peut adopter est particulièrement faible et contraste avec l’engouement actuel pour le mécanisme. C’est là une caractéristique essentielle des rapports entre tirage au sort et politique, qui explique la structure de la réflexion actuelle autour de ce sujet, mais aussi en partie le retour en popularité d’Athènes. L’histoire du tirage au sort en politique est faite de pointillés, d’une alternance extrême entre politisation et dépolitisation. Dans le monde gréco-romain, le recours au hasard paraît avoir été fréquent, notamment dans le domaine religieux et militaire. Dans les cités égéennes, dont Athènes, il est parfois employé pour les fonctions politiques – on ne s’attardera pas davantage ici sur ce cas, qui est le principal objet d’étude de cet ouvrage. La République et l’Empire romain le pratiquent également, en particulier pour désigner certaines fonctions du Sénat et attribuer les provinces aux gouverneurs31. Mais, de l’Antiquité tardive à la fin du Moyen Âge, le tirage au sort connaît sa première traversée du désert et disparaît des pratiques politiques. Il fait une réapparition remarquée dans quelques cités-États italiennes, au début de la Renaissance, et dans certaines communes de l’Espagne monarchique32. Certains cantons suisses le mettent en place dans leurs assemblées, pour la majorité au cours du XVIIIe siècle. Les Révolutions américaine et française marquent alors un tournant majeur dans l’histoire du tirage au sort, durablement éclipsé par le « triomphe de l’élection33 » et l’instauration du modèle républicain représentatif. Devenu une étrange bizarrerie, le tirage au sort est cantonné aux seuls jurys judiciaires jusqu’aux années 1970, à partir desquelles il renaît progressivement sous la forme du jury citoyen, pour gagner en popularité jusqu’à aujourd’hui.

Cette utilisation en pointillés invite à rechercher des similarités morphologiques entre les différents régimes politiques qui l’ont employé : c’est une façon de structurer la signification politique du tirage au sort, en réfléchissant à une typologie de ses utilisations, mais aussi en comparant ces différentes expérimentations entre elles. Les finalités du tirage au sort à Florence ou Venise ont ainsi pu être rapprochées de celles des cantons suisses, principalement en raison du caractère plus ou moins oligarchique de leurs régimes politiques. Inversement, il est tentant de créer une connexion, voire une filiation entre Athènes et les expériences de démocratie radicale contemporaines, en rapprochant leurs emplois du hasard d’une exigence de participation accrue du corps civique et d’une meilleure représentativité des institutions politiques. Le regain d’intérêt pour le tirage au sort athénien trouve ainsi ses origines non dans la discipline historique, mais du côté des sciences politiques : la crise démocratique qui secoue les régimes représentatifs occidentaux, aussi bien en Europe qu’outre-Atlantique, invite à observer d’autres manières de construire une démocratie, en particulier celles qui remettent en cause le principe électif. C’est par ce mouvement que les antiquisants ont pu se ressaisir d’un objet longtemps ignoré.

Le tirage au sort n’avait en effet jusqu’alors intéressé que dans les marges de l’histoire politique et institutionnelle athénienne. Contrairement à d’autres aspects de la mécanique démocratique athénienne, le tirage au sort des magistrats et des jurés est pourtant bien connu, dès avant la découverte et l’édition britannique, en 1891, de la Constitution des Athéniens, puisqu’il est déjà documenté par Hérodote, Thucydide et la majorité des orateurs attiques34. Il est ainsi régulièrement mentionné dans les sommes historiques ou les essais de philosophie politique depuis la fin de la Renaissance, bien que son fonctionnement exact ne soit pas systématiquement identifié par les auteurs. Il demeure cependant un élément parmi d’autres de culture générale sur Athènes, sans que sa spécificité ou ses effets soient particulièrement analysés. Il faut ainsi attendre 1891, au moment même où le texte d’Aristote bouleverse les connaissances sur la vie politique athénienne, pour que la première monographie sur le sujet voie le jour : James Headlam, dans un ouvrage qui ne fit malheureusement pas d’émules, traite pour la première fois le tirage au sort comme un objet institutionnel autonome et aborde la question de sa démocraticité35. L’absence du tirage au sort dans les grands débats historiographiques du XXe siècle autour du politique est remarquable : s’il est mentionné, c’est en passant, comme une donnée dont peu de conclusions sont tirées. Lorsque l’on s’y attarde, c’est qu’il se trouve lié à un centre d’intérêt particulier : c’est par exemple le cas du tirage au sort des tribus mis en place lors des réformes de Clisthène, qui suscitent de nombreux débats, ou encore du tirage au sort des archontes avant Marathon. Encore faut-il souligner que, dans ce cas, la question ne porte guère sur les effets politiques de cette répartition, mais plutôt sur sa véracité historique. Le tirage au sort semble ne présenter aucune aspérité majeure digne d’intérêt, et il se trouve ainsi, en général, cantonné à la liste des critères démocratiques cités par Aristote dans les Politiques.

Ce n’est qu’un siècle après James Headlam, dans un contexte scientifique radicalement différent, que reprend véritablement le débat autour du tirage au sort athénien : en 1995, Bernard Manin ouvre son ouvrage fondateur, Principes du gouvernement représentatif, sur un chapitre liminaire tout entier dédié à cette place du tirage au sort dans la cité attique, parvenant, cette fois, à faire prendre racine à cette originalité athénienne. Pour les politologues contemporains, Athènes devient une étape obligatoire à laquelle tous les ouvrages consacrés au tirage au sort dédient quelques mots. Hubertus Buchstein, Oliver Dowlen et Yves Sintomer, dans leurs synthèses respectives sur le tirage au sort, adoptent tous trois comme point de départ la cité attique36. Les ouvrages ultérieurs réservent eux aussi une place de premier choix au système athénien, comme celui de David Van Reybrouck, en 201437. Le cas athénien demeure une source d’inspiration dans les écrits de sciences politiques les plus récents, comme le démontre la publication de l’essai Open Democracy d’Hélène Landemore en 2020 et, en 2023, d’une nouvelle histoire du tirage au sort par Yves Sintomer38. L’intérêt se fait aussi, depuis une décennie, militant : Athènes est un sujet de prédilection des associations de citoyens en faveur de réformes impliquant le tirage au sort, comme la Sortition Foundation (2015) au Royaume-Uni, Démocratie réelle (2011) et MaVoix (2015) en France, ou encore The Kleroterians (2009) à l’échelle européenne39. L’historiographie du tirage au sort devient un domaine scientifique à part entière, irrigué à la fois par la réflexion théorique sur les régimes représentatifs et par le suivi concret des assemblées tirées au sort au niveau local ou national.

C’est par le biais de ces voix contemporaines sur l’Athènes classique que la communauté des antiquisants s’est à nouveau emparée de cette question du tirage au sort. Une première approche a insisté sur les origines du tirage au sort et, en particulier, son lien avec la divination et la révélation de la parole divine. Paul Demont défendait ainsi, dans plusieurs articles de 2010 et 2019, que l’extension du tirage au sort au domaine politique était née de pratiques aristocratiques et religieuses antérieures40. Josine Blok parvient à des conclusions similaires dans Drawing Lots, paru en 2024, à partir du cas des magistratures religieuses de la cité athénienne avant les réformes de Clisthène. Dans le même ouvrage, Irad Malkin signale cependant de nombreux autres usages préclassiques du tirage au sort, notamment en lien avec la répartition du butin dans les poèmes épiques ou l’attribution de terres lors de l’expansion grecque en Méditerranée. Ce débat en a ravivé un autre, plus ancien : celui de l’historicité des réformes de Solon et de Clisthène, et de la fiabilité des informations transmises par les historiens et par la Constitution des Athéniens, dont dépend la date d’introduction du tirage au sort dans les institutions démocratiques athéniennes. L’ouvrage collectif Clisthène et Lycurgue d’Athènes, dirigé par Vincent Azoulay et Paulin Ismard, faisait le point sur les différentes controverses. Le sujet a depuis été repris, entre autres, par Josine Blok ou Alexandra Bartzoka41, sans qu’un consensus n’émerge sur la place du hasard dans les réformes du Conseil et du tribunal.

L’accent a également été placé sur l’analyse générale de la démocratie athénienne et sur l’extension de la participation citoyenne, à partir d’interrogations semblables à celles posées par les politistes. Dans sa synthèse sur la démocratie du IVe siècle, Mogens Herman Hansen soulignait, avec précocité, la place du tirage au sort et détaillait ses applications institutionnelles à partir d’Aristote et des discours des orateurs. Françoise Ruzé consacrait également, en 1997, quelques paragraphes de son livre sur la délibération au tirage au sort42. Dans les deux cas, le tirage au sort était cependant principalement abordé d’un point de vue descriptif et pris dans une approche quantitative de la participation civique, dans laquelle les reconstitutions démographiques et les projections statistiques prenaient le pas sur l’estimation de son efficacité réelle sur la composition sociale des institutions. En 2006, José Antonio Dabdad Trabulsi proposait à son tour de remettre en avant le caractère participatif de la démocratie athénienne, en partie à travers la question du tirage au sort – mais, ici encore, ses effets sur la composition sociale ou l’efficacité institutionnelle étaient peu problématisés43. À partir de 2010, outre-Atlantique, Josiah Ober développe également un nouveau cadre analytique des institutions athéniennes, inspiré du concept de démocratie épistémique, dans lequel le tirage au sort des magistrats joue un rôle essentiel dans la formation et la circulation du savoir44. Malgré ce regain d’intérêt, le tirage au sort n’est l’objet d’une monographie qu’en 2024, lorsque deux études qui lui sont consacrées sont publiées coup sur coup : celle d’Irad Malkin et Josine Blok, et celle d’Aaron Gebler45. Elles ne sont cependant pas limitées au cas athénien, mais adoptent un cadre chronologique et géographique volontairement large.

Parallèlement, les connaissances générales sur le tirage au sort athénien se trouvent considérablement enrichies par les résultats cruciaux obtenus depuis plusieurs décennies dans le domaine de l’archéologie, en particulier sur les chantiers de fouilles de l’Agora dirigés par l’American School of Classical Studies at Athens (ASCSA). Dès les années 1930, un certain nombre d’objets mis au jour sur les sites de l’Agora ont permis d’affiner notre connaissance des mécanismes concrets par lesquels les Athéniens tiraient au sort leurs magistrats et leurs jurés. La publication, dans la décennie 1970, des inscriptions et listes bouleutiques par Benjamin Meritt et John Traill a ainsi permis de reconstituer en partie le tirage au sort des membres du Conseil et son assise géographique46 ; de même, le catalogue des tablettes d’identification servant au tirage au sort des magistrats et des jurés par John Kroll ouvre une fenêtre sur les objets quotidiens du tirage au sort47. Régulièrement, les volumes annuels de l’ASCSA suggèrent de nouvelles analyses d’objets en lien avec le tirage au sort. Parmi ces découvertes, les machines à tirer au sort athéniennes occupent une place toute particulière, par leur originalité et par leur état de conservation : l’historiographie sur le sujet est des plus récentes, puisque les travaux d’archéologie expérimentale menés par Liliane Lopez-Rabatel sont en cours de présentation depuis 201948. Nous aurons l’occasion de revenir sur ces questions.


l’objet de l’enquête
Cet ouvrage prend donc pour fil d’Ariane le dialogue qui s’est instauré entre le régime des Athéniens et le nôtre, et, au premier plan, celui qui s’est noué entre tirage au sort et participation politique. L’intérêt contemporain pour le système athénien est né des notions de démocratie participative, de diversité et d’égalité entre les citoyens, à partir d’un portrait d’Athènes principalement aristotélicien. Bien que cette posture ne soit pas unanimement partagée, le modèle athénien a pu être mobilisé comme une preuve que la démocratie pouvait être participative et efficace. L’histoire institutionnelle vient en appui de ce postulat, en mettant en avant le poids numérique du tirage au sort dans la sélection du personnel politique athénien. Cette vision quantitative de la participation bénéficie très largement au régime d’Athènes par comparaison avec nos démocraties contemporaines. Elle oblitère cependant trop souvent l’écart entre norme et pratique. Les concepts chers aux réformateurs du régime représentatif – participation civique, diversité, descriptivité, égalité – seront dans la suite de ce texte confrontés aux questions et aux contraintes que pose la mise en œuvre concrète du tirage au sort à Athènes. Indéniablement, les citoyens athéniens participaient en plus grand nombre que nous à la gestion de leur démocratie : est-ce suffisant pour en faire une démocratie délibérative, descriptive ou participative ? La participation politique est-elle seulement une affaire de chiffres ? L’égalité d’accès aux charges civiques instituée par les lois de la cité se concrétise-t‑elle par une égalité vécue et ressentie, ou est-elle une simple indication normative qui n’a que peu d’effets sur la diversité des corps tirés au sort ? Selon la réponse à cette question, le rôle dévolu au cas athénien dans la réflexion contemporaine change radicalement.

Pour évaluer cet écart entre norme et pratique, il faut se pencher sur le fonctionnement précis du tirage au sort, tout en conservant un regard critique sur les seules conclusions de l’histoire institutionnelle et des sources écrites. Grâce aux récits des historiens et des orateurs, le circuit de la décision collective dans l’Athènes classique est, certes, aujourd’hui bien balisé, par opposition à l’obscurité qui entoure ses voisines : les témoignages de la période classique donnent un aperçu relativement fiable de la place du tirage au sort dans la sélection du personnel politique et dans la vie quotidienne de la démocratie athénienne. Ils sont cependant souvent insuffisants à saisir le phénomène civique dans sa matérialité et dans sa mise en œuvre familière. Dédiés au destin de la cité, les ouvrages de Thucydide, Xénophon ou Aristote privilégient l’histoire collective et les grands événements au fonctionnement quotidien des institutions. Composés pour flatter, horrifier et influencer leur auditoire, les discours des orateurs ne sauraient non plus être assimilés à des témoignages objectifs de la participation et de l’investissement politique de la masse des citoyens. On objectera que la Constitution des Athéniens rend compte avec force détails du tirage au sort des jurés : c’est oublier qu’il s’agit en vérité de la seule procédure de tirage au sort décrite dans le traité, qui fait figure d’exception et traduit sans doute un intérêt particulier de son auteur. S’affranchir de ces sources si précieuses n’est assurément pas une option viable et elles seront convoquées tout au long de ce travail. Elles seront en revanche confrontées, autant que faire se peut, avec tous les indices du fonctionnement concret du tirage au sort, aussi bien en ce qui concerne ses méthodes que ses finalités. Selon les chapitres, on exploitera ainsi, dans une démarche résolument transdisciplinaire, des travaux d’archéologie, d’épigraphie, mais aussi de sociologie, de paléomédecine, d’histoire botanique ou encore de psychologie expérimentale.

La question de la participation politique en contexte démocratique restreignait drastiquement le nombre de cités éligibles, d’autant plus que la reconstitution des méthodes de tirage au sort et de leurs applications requiert un excellent état documentaire. On peut reprocher à notre démarche son athénocentrisme, alors même que le monde grec est composé d’une myriade de cités qui se décrivent comme démocratiques49. Toutefois, pour étudier l’écart entre norme et pratique, entre discours de la cité sur elle-même et pratique institutionnelle concrète, il faut pouvoir reconstituer la dynamique entière du circuit décisionnel, ce qui est malheureusement complexe hors d’Athènes. Athénocentriste par nécessité, certes, mais aussi par choix : car ce livre est né de l’intérêt actuel pour la cité attique, qui attire sur elle seule les feux des projecteurs contemporains. La même logique explique l’exclusion de la période archaïque et hellénistique : il ne s’agit pas de réfuter la présence solidement attestée du tirage au sort avant et après la période classique, ni de faire cesser le phénomène démocratique au moment de la défaite grecque contre Philippe II. Le débat actuel sur la signification politique du procédé dans les cités hellénistiques et son rôle en tant que critère de démocraticité démontre au contraire toute la pertinence scientifique de la question. Mais, dans l’histoire de ses origines que la démocratie contemporaine réécrit voire fantasme, les institutions de la période classique occupent une place de premier plan50 : si la cité grecque n’est pas morte à Chéronée, sa renommée l’a peut-être été, aidée par une historiographie longtemps favorable au siècle de Périclès.

Si notre approche est tout entière définie par cette question du tirage au sort comme outil institutionnel de participation politique du plus grand nombre, il nous faut anticiper et répondre d’emblée à une double critique méthodologique : celle d’une définition trop formelle du politique, et, à l’inverse, celle d’une approche trop indulgente à l’égard du caractère démocratique de la cité athénienne classique. L’emphase placée dans ce travail sur la prise de décision collective et sur les corps institutionnels tirés au sort pourrait en effet être affiliée à une définition stricte du politique, restreinte au cadre formel de l’exercice du pouvoir51. Le politique entre et sort des murs du Conseil et des tribunaux, dans un dialogue incessant entre les lieux formels et informels dans lesquels la communauté construit son identité. La question de la participation politique, dans cette perspective, ne saurait être résumée par celle des mécanismes de sélection et de la composition sociale des institutions, en particulier pour celles et ceux dont le statut juridique ne comporte aucun droit civique52. Plusieurs travaux, déjà cités, ont démontré que le tirage au sort politique entretient des relations substantielles avec des pratiques sociales et religieuses antérieures ou contemporaines : par ses origines mêmes, il démontre la perméabilité entre la politique institutionnelle et les pratiques de la communauté civique. Le travail présenté dans ces pages n’a pourtant pour horizon que les emplois formels du tirage au sort dans la cité athénienne : c’est ici un effet de la question qui nous occupe, qui concerne l’efficacité du tirage au sort en tant que dispositif institutionnel et non comme phénomène social global. Il nous semble enfin que ce travail, en confrontant l’histoire institutionnelle avec la matérialité de la participation, échappe au piège d’une vision formelle du politique.

Le second danger est celui d’un certain angélisme face à la démocraticité du régime athénien. Admettre la pertinence pour Athènes de concepts politiques développés spécifiquement pour les régimes démocratiques contemporains ne va pas de soi53 : le lexique politique athénien ne connaît pas explicitement les termes « diversité », « intelligence collective » ou « descriptivité ». Outre ce problème classique de la traduction en grec classique des concepts analytiques de la démocratie moderne, se pose surtout celui de la superposition directe entre ce que nous appelons démocratie et ce que les Athéniens dénomment dèmôkratia. Le réemploi du terme grec crée une fausse continuité, dont l’artificialité doit être soulignée : les principes politiques sur lesquels la vie civique athénienne repose ne seraient guère suffisants pour l’admettre dans les rangs des démocraties contemporaines, ne serait-ce que par l’exclusion des femmes et des étrangers ou par la place ambivalente de l’esclavage54. Symétriquement, les régimes démocratiques représentatifs contemporains n’apparaîtraient guère démocratiques aux yeux d’un Athénien de l’époque classique. Ces données sont en elles-mêmes suffisantes pour disqualifier le caractère représentatif ou participatif de la démocratie athénienne, dont le système politique repose sur l’exclusion. Il nous semble cependant qu’arrêter là l’enquête est excessif et qu’il demeure intéressant d’étudier les effets du tirage au sort dans les institutions athéniennes. Si, sans aucun doute possible, la population de la cité n’est pas reconnue dans toute sa diversité au niveau des institutions, il reste à déterminer si son corps civique l’est ou non : les mécanismes qui mettent en œuvre le tirage au sort ne sont formellement pas dépendants de la définition juridique de la citoyenneté et il nous semble que l’étude de leur efficacité demeure dès lors pertinente.

Voilà donc le cadre de l’enquête à laquelle nous souhaitons essayer de répondre. En partant de l’hypothèse qu’aucune procédure n’a de valeur politique propre en dehors de la dynamique institutionnelle dans laquelle elle opère, nous espérons parvenir à mettre en avant toutes les spécificités et ambiguïtés de ce tirage au sort athénien.



Chapitre I


La fève introuvable
C’est à une méthode de tirage au sort originale et ardue à reconstituer que nous consacrons ce premier chapitre : celle désignée dans nos sources par le verbe kuameuein, « tirer au sort à la fève », dérivé du nom commun kuamos, « fève ». Klèroûn ou lanchaneîn, qui renvoient au tirage au sort en général, sont accompagnés au Ve siècle par ce verbe curieux et parlant, invention athénienne. Les mentions de la famille kuameuein en contexte politique sont réparties, au sein du corpus de l’époque classique, pour la quasi-totalité sur un court ve siècle. La première occurrence du terme, dans un texte d’Hérodote, nous apprend que le tirage au sort à la fève aurait été pratiqué à Athènes depuis 490 au plus tard. Son emploi demeure stable dans les institutions démocratiques tout au long du ve siècle, jusqu’à la crise oligarchique de 411 qui marque sa dernière apparition datable avec précision. À compter de cette date, le tirage au sort à la fève se voit remplacé, dans les textes institutionnels, par des verbes génériques (lanchaneîn et klèroûn), correspondant peut-être à une modification de la méthode de tirage et à l’entrée en scène de la machine à tirer au sort (klérotèrion), qui nous occupera dans le prochain chapitre.

Cette procédure est pourtant, jusqu’à présent, souvent demeurée dans l’ombre de la machine à tirer au sort, qui a monopolisé la curiosité des historiens et des archéologues par sa complexité et son originalité. Cette fascination a plongé dans l’oubli et l’obscurité le tirage au sort par les fèves, alors même que cette méthode est, chronologiquement, la première employée par la cité, celle qu’elle se donne au moment de sa fondation démocratique, et qui va l’accompagner pendant plus d’un siècle, tout au long de son processus de radicalisation. En raison de ce désintérêt, la procédure exacte n’a jamais fait l’objet d’une étude spécifique. L’opinio communis, formée à partir du XIXe siècle, tient pour acquis que ce tirage au sort fonctionnait à partir de fèves blanches et noires, sans interroger davantage cette hypothèse qui pose cependant un véritable millefeuille de problèmes. Le tirage au sort à la fève cache en effet bien des mystères et s’affirme, lui aussi, comme un mécanisme institutionnel distinctif de la démocratie athénienne classique, au point qu’il acquiert progressivement un rôle de marqueur symbolique du régime.

Ce chapitre débute par un relevé chronologique de la majorité des occurrences de la famille kuameuein dans le contexte institutionnel athénien (I). Il sera ensuite question de la reconstitution matérielle de cette méthode et des difficultés posées par la vision traditionnelle de la procédure (II).

i. de marathon à mounychie :
le siècle des « croqueurs de fèves »
Le premier tirage au sort de nature politique aurait été institué par Solon pour la désignation des archontes, lors de ses réformes de 594/593 à Athènes : c’est du moins le témoignage d’Aristote. Il rapporte ainsi que les archontes auraient été sélectionnés par une procédure en deux étapes, appelée klèrosis ek prokritôn, littéralement « le tirage au sort parmi ceux qui ont été choisis ». Il faut cependant souligner l’absence complète d’informations sur la méthode instaurée par Solon à Athènes en 594/593. Le témoignage crucial d’Aristote n’emploie que des termes génériques qui ne donnent aucun indice sur l’utilisation, dès cette époque, de fèves. Le présent chapitre débute donc en 490, plus d’un siècle après ces réformes, et le nom de Solon en sera presque systématiquement absent. Le débat qui nous occupera plutôt ici est celui de la divergence des sources au sujet de la première utilisation du tirage au sort à la fève explicite à Athènes : Hérodote et Plutarque d’une part, Aristote de l’autre, rendent compte de deux chronologies différentes. Ces deux traditions s’accordent sur un fait : dans les deux premières décennies du Ve siècle, le tirage au sort à la fève était employé dans la procédure de sélection des archontes, sans doute dans le cadre de la klèrosis ek prokritôn, soit un tirage au sort parmi une liste de candidats présélectionnés. Les quelques exemples que nous allons développer démontrent que le tirage au sort à la fève appartient, sous une forme ou une autre, à la réalité institutionnelle de ce début du Ve siècle, tout en rendant difficile sa datation exacte.

Hérodote contre Aristote
Aristote, témoin le plus souvent privilégié par l’historiographie sur ce point, affirme tout d’abord, dans la Constitution des Athéniens, que l’archontat de Télésinos a marqué la première sélection par tirage au sort à la fève des archontes :

Dès l’année suivante, pendant l’archontat de Télésinos, on tira au sort les neuf archontes par tribu, à partir de cinq cents citoyens sélectionnés par les dèmes, pour la première fois depuis la fin de la tyrannie. Auparavant, tous [les archontes] étaient élus1.


Les paragraphes qui précèdent cet extrait permettent de dater sans ambiguïté cet archontat de Télésinos. Le raisonnement d’Aristote est en effet limpide : à la suite de la bataille de Marathon, le peuple athénien prend des sanctions contre les tyrans et leurs amis. Deux ans après Marathon, Hipparchos, chef de file des partisans de la tyrannie et apparenté aux Pisistratides, est ostracisé. Aristote précise que l’archontat de Télésinos a lieu « dès l’année suivante », c’est-à-dire en 487/486. Aristote est le seul à fournir explicitement une date ferme pour l’introduction du tirage au sort à la fève dans les institutions démocratiques. La chronologie aristotélicienne entre cependant en contradiction avec d’autres témoignages, notamment celui d’Hérodote. L’utilisation du tirage au sort à la fève dès 490, soit trois ans avant la date butoir de 487/486, pour désigner les archontes est en effet mentionnée dans le livre VI des Histoires. La scène décrit le vote des généraux précédant la bataille de Marathon en 490 : les dix stratèges athéniens, élus par les citoyens, ne parviennent pas à se départager entre ceux qui sont partisans de l’attaque et ceux qui préfèrent attendre les renforts spartiates. Afin d’obtenir un nombre de votants impair qui permettrait à l’un des partis d’emporter la décision, l’archonte polémarque, tiré au sort « à la fève » (ho tô kuamô lakôn), participe au vote :

Un onzième homme, le polémarque d’Athènes tiré au sort à la fève, avait le droit de vote (depuis longtemps les Athéniens donnaient au polémarque un droit de vote équivalent aux stratèges) – le polémarque était alors Callimaque d’Aphidna, auquel Miltiade adressa ces mots2.


La précision ho tô kuamô lakôn permet à Hérodote de rappeler à son lecteur à la fois la légitimité spécifique du polémarque parmi les généraux et la procédure exacte adoptée pour le tirage au sort (la fève). L’incise sous-entend que ce tirage au sort du polémarque s’oppose à la méthode de sélection des stratèges, qui sont élus3. Il y a donc contradiction flagrante entre le témoignage d’Aristote, qui affirme que les archontes ne sont tirés au sort qu’à partir de 487, et celui d’Hérodote, qui donne un exemple de tirage au sort dès 490. Elle est d’autant plus importante que l’écart entre les deux dates n’est pas un maximum : Hérodote, contrairement à Aristote, ne précise pas si Callimaque a été le premier archonte polémarque tiré au sort à la fève. Dans sa version, le tirage au sort à la fève pourrait bien avoir été présent depuis longtemps dans le paysage politique athénien.

Dans la tradition historiographique, le témoignage d’Hérodote a parfois été simplement dévalué au profit d’Aristote, jugé plus précis et plus attaché aux détails institutionnels : la cohérence et la chronologie détaillée de ce passage de la Constitution des Athéniens ont la plupart du temps été considérées comme des garants de sa véracité4. Peter J. Bicknell a proposé une hypothèse ingénieuse pour résoudre cette contradiction : le tirage au sort dont il est question dans le texte d’Hérodote ne concernerait pas la désignation à l’archontat, mais plutôt la sélection par le sort des trois fonctions les plus importantes (éponyme, polémarque, archonte-roi) au sein des archontes élus5. Employer le tirage au sort pour répartir des missions au sein d’un groupe coïncide, de plus, avec des pratiques largement répandues dans la Grèce archaïque, ce qui n’est pas le cas de la désignation des magistrats6.

Le débat entre Hérodote et Aristote est cependant à la fois enrichi et complexifié par un troisième témoignage, qui n’est pas toujours pris en considération à sa juste valeur. Plutarque précise, dans la biographie d’Aristide, que sa sélection pour la fonction d’archonte éponyme a dérogé aux règles établies, c’est-à-dire au tirage au sort à la fève :

Idoménée dit pourtant qu’Aristide ne fut pas tiré au sort (kuameuton) pour exercer cette magistrature [l’archontat], mais qu’il fut désigné par les Athéniens7.


Plutarque semble bien sous-entendre qu’au jour de l’élection d’Aristide, l’emploi du tirage au sort à la fève pour désigner les archontes est non seulement attesté, mais encore régulier8. D’autre part, l’extrait pointe davantage vers la nomination des archontes que vers la répartition des missions majeures entre eux – une étape dans laquelle le peuple, acteur principal d’après Plutarque, ne jouerait a priori aucun rôle. La question est donc de déterminer la date à laquelle Aristide a été nommé archonte, une question qui fait intervenir une seconde controverse. D’après Démétrios de Phalère, cité par Plutarque dans la Vie d’Aristide, ce dernier aurait été élu à l’archontat en 478/477, après la bataille de Platées, pendant laquelle il est stratège9. Plutarque rejette explicitement cette hypothèse, en lui préférant l’année qui suit la bataille de Marathon :

Aristide exerça aussitôt après la fonction d’archonte éponyme. Démétrios de Phalère dit, cependant, qu’il fut archonte peu de temps avant sa mort, après la bataille de Platées. Mais, dans les registres publics, on ne trouve pas le nom d’Aristide dans la longue liste après Xanthippidès, sous l’archontat duquel Mardonios fut vaincu à Platées : il est en revanche inscrit aussitôt après celui de Phénippos, sous l’archontat duquel la bataille de Marathon fut remportée10.


Il est difficile de disqualifier la position de Plutarque quand celui-ci fait appel de manière aussi explicite et détaillée aux documents d’archives qui sont à sa disposition. Le témoignage de Plutarque rebat les cartes du conflit entre Aristote et Hérodote : si Aristide a été porté par les Athéniens à l’archontat dans l’année qui suivait Marathon11, il faut en conclure que Plutarque et Idoménée soutiennent le témoignage d’Hérodote contre Aristote. La solution portée par Peter J. Bicknell en sort également affaiblie : si l’affirmation d’Aristote était disqualifiée, il n’y aurait nul besoin de supposer que le tirage au sort évoqué par Hérodote ne concerne que la répartition des missions entre les archontes élus – procédure sur laquelle nous n’avons aucune source, tandis que l’emploi du tirage au sort dans le cadre de la klèrosis ek prokritôn solonienne est largement documenté. La situation documentaire est donc plus complexe que ce que l’on pourrait croire et ne se limite pas à la contradiction entre Hérodote et Aristote.

Que conclure de ces controverses emboîtées ? Le premier point serait qu’il n’est pas si aisé de disqualifier le témoignage d’Hérodote. La contradiction est évidente et la solution proposée par Peter J. Bicknell est tentante mais en partie inopérante. Le second point concerne le vocabulaire employé : s’il est difficile d’établir la chronologie de l’introduction du tirage au sort dans la désignation des archontes, on peut en revanche souligner l’unicité de nos sources sur un point : l’emploi de la famille lexicale kuameuein. Tous les auteurs anciens concordent sur la méthode de tirage au sort qui est employée : il semble donc que ce soit par ce moyen original de la fève qu’Athènes fasse ses premières expérimentations politiques du hasard. Il n’est pas (encore) question ici de réfléchir à la problématique du tirage au sort de l’archontat, sur lequel nous reviendrons plus précisément : il suffit, pour notre propos actuel, de souligner que le tirage au sort à la fève était connu et pratiqué à Athènes au début du Ve siècle et que cette date, à défaut d’être un terminus post quem ferme, semble marquer le début d’une institutionnalisation véritable de cette pratique à travers un vocabulaire spécifique.


Une pratique bien attestée au cours du Ve siècle
Au-delà de ce point d’origine évasif, le recours continu à la fève pour tirer au sort les magistrats et les juges de la cité au Ve siècle est attesté par sept inscriptions, toutes d’origine athénienne. La forme verbale kuameuein, dont le sens est exclusivement politique, n’est pas présente hors du territoire athénien ou de la zone d’influence de la ligue de Délos. Deux inscriptions, qui se trouvent aussi être les plus anciennes, démontrent que le tirage au sort à la fève comptait parmi les instruments institutionnels utilisés par la démocratie athénienne dans sa zone d’influence pour exporter son modèle politique et asseoir sa domination sur ses alliés. Prenons comme premier exemple le décret sur Érythrées, issu de l’Acropole (IG I3 14). Différentes datations ont été proposées, échelonnées entre 453 et 433 av. J.-C., selon les quelques indices de contexte semés dans l’inscription12.

[Il a été décidé] qu’il y aurait à Érythrées un conseil tiré au sort à la fève, composé de cent vingt hommes ; … devant le conseil et… les conseillers ne seraient pas âgés de moins de trente ans ; que celui qui ne passerait pas l’examen serait puni ; qu’on ne serait pas conseiller plus d’une fois tous les quatre ans… ; que les envoyés et le capitaine de la garde tirent au sort à la fève et installent le premier conseil13.


Les nombreuses lacunes à cet endroit de l’inscription entravent malheureusement une lecture et une interprétation complètes. La perte de l’en-tête avant sa copie nous prive également de précieux indices quant au contexte politique et institutionnel de la cité d’Érythrées au moment de l’émission du décret. Les dispositions présentées ainsi que le rapprochement avec des décrets similaires produits par Athènes dans le cadre de la ligue de Délos permettent cependant de reconstruire un historique probable de la crise. Membre de la ligue, la cité s’est vraisemblablement révoltée à la faveur d’un affaiblissement du pouvoir athénien : Athènes, une fois sa domination réaffirmée – sans doute à l’aide d’une intervention militaire, comme la présence de la garde (l. 13) le suggère – adopte une suite de dispositions destinées à modifier le fonctionnement de l’un des organes politiques d’Érythrées, le Conseil. Cette institution érythréenne est alors alignée sur celle de la cité dominante, en particulier pour les procédures et l’appareil légal entourant la désignation des magistrats14. L’âge légal minimum de trente ans pour exercer la fonction de bouleute est une exigence bien documentée du système athénien. Le mécanisme de la dokimasie, l’examen d’entrée en fonction, imposé à l’intégralité des magistrats de la cité, paraît également avoir été exporté. La limitation du nombre de mandats, autre caractéristique connue du régime athénien, est moins stricte qu’à Athènes, sans doute en raison d’une population civique moindre et d’un risque de pénurie de candidats plus élevé, mais bien présente. Parmi ces éléments caractéristiques de l’architecture institutionnelle d’Athènes exportés dans la cité rebelle se trouve le tirage au sort à la fève, employé dans deux procédures : on ne peut ici ignorer l’emploi de ce kuameuein si spécifique, au détriment des verbes génériques klèroûn et lanchaneîn.

La même procédure est répétée lors du soulèvement d’Histiée, en Eubée, en 446, comme le suggère une stèle très endommagée de l’Acropole (IG I3 41, l.104-106).

Que pour maintenant, l’archonte en charge des jurés à Athènes s’occupe [de l’élection des magistrats en charge des peines], mais qu’à l’avenir les habitants d’Histiée tirent au sort à la fève chaque année les sept [s.-e. magistrats] qui administreront les peines à Histiée…


Dans un contexte similaire, celui d’une réorganisation institutionnelle des cités alliées vaincues à la suite de la grande révolte de l’Eubée, Athènes met en place une greffe institutionnelle et impose à Histiée un nouveau cadre d’exécution des peines judiciaires, calqué sur la magistrature des Onze à Athènes. Le texte restitué indique en effet à nouveau le transfert d’une magistrature athénienne (les magistrats chargés de l’exécution des peines de mort) et de ses caractéristiques (annualité, tirage au sort) vers la cité dominée. L’un des éléments transposés est une fois encore le tirage au sort à la fève, explicitement désigné par le verbe kuameuein. C’est donc bien que cette pratique appartenait à l’identité démocratique de la cité et possédait une valeur symbolique forte.

Plusieurs références du corpus épigraphique attique confirment en parallèle l’utilisation routinière de la fève pour tirer au sort des magistrats athéniens dans la seconde moitié du Ve siècle. L’inscription IG I3 52, surnommée décret de Callias et datée de 434/433 avant notre ère15, stipule que la sélection des trésoriers du trésor d’Athéna est organisée par un tirage au sort annuel, décrit à l’aide d’une forme rare apokuameuein, dont le sens est similaire au verbe simple (Face A, l. 13-15). Une seconde inscription corrobore l’emploi institutionnel du tirage au sort à la fève dans les institutions du Ve siècle, bien que son caractère extrêmement lacunaire rende la fonction concernée difficile à déterminer. Dans l’une des reconstitutions du décret IG I3 71, ou décret de Thoudippos, le tirage au sort à la fève est utilisé pour nommer trente assesseurs lors de la levée du tribut de la ligue de Délos. Malheureusement, l’état de la pierre ne permet pas d’en dire davantage et on ignore tout du contexte précis dans lequel intervient ce tirage. La dernière inscription du corpus, dont la datation estimée s’échelonne entre 440 et 430 avant notre ère, apporte en revanche un éclairage intéressant sur l’utilisation du tirage au sort au sein des institutions du dème. La stèle n’a pas été mise au jour dans la ville d’Athènes, mais dans le dème de Plotheia, localisé dans le nord-est de la péninsule attique, à proximité de Marathon. Le décret retranscrit concerne la répartition des revenus du dème et le paiement des magistrats et contient la proposition d’un certain Aristotimos de tirer au sort des gestionnaires des revenus correspondant à chaque magistrature16.

Là où les témoignages épigraphiques offrent un aperçu – certes tronqué – du recours généralisé au tirage au sort à la fève au cours du Ve siècle, la tradition manuscrite classique révèle quant à elle un autre moment clé de son histoire17 : celui de sa possible « fin », au cours des deux décennies troublées qui encadrent la fin de la guerre du Péloponnèse. La tradition manuscrite prend ainsi le relais à partir du milieu des années 420 et documente un affaiblissement du tirage au sort à la fève qui se superpose au traumatisme que représentent les épisodes oligarchiques de la fin du Ve siècle. Plusieurs sources concordent sur le fait que le tirage au sort à la fève est toujours employé pour la désignation des conseillers lors de la prise de pouvoir par les oligarques en 411. Sur ce point, les datations d’Aristote et de Thucydide sont en accord, tout comme l’idée que le tirage au sort à la fève est une composante de l’identité démocratique d’Athènes. Thucydide décrit ainsi le moment exact où les oligarques s’emparent du pouvoir en remplaçant les conseillers tirés au sort pour l’année en cours :

Après avoir pris ces dispositions, les Quatre-Cents, chacun portant un poignard caché, ainsi que les cent vingt jeunes Grecs qui les accompagnaient, auxquels ils recouraient partout où la violence était nécessaire, se présentèrent devant les conseillers de la fève (tois apo toû kuamoû bouleutais) qui se trouvaient dans le Bouleutèrion et leur dirent de partir après avoir pris leur salaire18.


L’identification entre la fève et
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